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LA reprise des cours dansles établissements secon-daires publics de la capi-tale est quasi-effective.C'est du moins le constatfait hier par nos reportersdans certains lycées et col-lèges de Libreville. Depuislundi dernier, en effet,élèves, enseignants et per-sonnels administratifs re-nouent progressivementavec le chemin de l'école,suite au paiement desprimes tant revendiquéespar les enseignants, dontune partie était entrée engrève depuis la rentrée desclasses. L'objectif du milieude l'éducation aujourd'hui:boucler le deuxième tri-mestre et essayer de rat-traper le temps perdu.  Au lycée Paul Émane

Éyeghe d'Oloumi parexemple, c'était le retourau train-train habituel. Anotre passage sur les lieux,des élèves se rendaientdans leurs classes respec-tives, tandis qu'une autrecatégorie était agglutinéeau portail pour diversesraisons (uniformes nonconformes, port de bijouxfantaisistes, etc) liées aurèglement intérieur del'établissement. Contrairement à plusieursautres, cet établissement,d'après le censeur de la Viescolaire, Idriss ArmelTsielo Ignoumba, n'a pasconnu de véritables per-turbations. D'après ses ex-plications, les enseignantsont suspendu les coursunanimement durant lapériode de la Couped'Afrique des nations (CAN2017) pour des raisons desécurité. Après cette CAN, les activi-tés auraient normalement

repris. Il ajoute que lescours ont également étésuspendus pendant une se-maine lors de l'annonce dela suspension de salairesde 807 enseignants. « Les
enseignants de ce lycée ont
suspendu les cours durant
une semaine, pour marquer
leur solidarité à l’endroit de
leurs collègues. Mais dans
l'ensemble, nous n'avons
pas eu de véritables pertur-
bations par rapport au
mouvement général de
grève illimitée», assurenotre interlocuteur. 
''NOUS AVONS TRA-
VAILLÉ''* Dans l'enseigne-ment privé catholique, latendance était la même. Aucollège Bessieux, la déci-sion inhérente à la reprisedes cours de lundi a étéprise à l'issue d'une assem-blée générale à laquelleprenaient part l'ensembledes enseignants du bassincatholique, réunis au seindu collectif des ensei-

gnants publics mis à la dis-position de l'enseignementprivé catholique. Ces der-niers, après avoir observéun mouvement d'humeurde près d'un mois, c'est-à-dire du 06 au 31 mars2017, ont apprécié l'avan-cée des négociations : « On
a décidé de reprendre parce
que le dernier communiqué
du Conseil des ministres sti-
pulait que le gouvernement
devait mettre en place un
plan d'urgence pour l'édu-
cation à court, moyen et
long termes. Là, le paiement
de la Prime d'incitation à la
performance (PIP) et des
vacations est effectif. Nous
avons donc montré notre
bonne foi en reprenant le
chemin des cours», précisele représentant syndical del'Enseignement catholique,Dominique Bengone, parailleurs enseignant à Bes-sieux. Allant dans le même sens,le principal dudit établisse-

ment, Joseph Massala,confirme cette reprise decours, en indiquant que du-rant cette période, les en-seignants vacatairesexpatriés et les contrac-tuels étaient bien à leurspostes. « Nous avons tra-
vaillé partiellement avec
une bonne brochette d'en-
seignants qui venaient don-
ner cours. On avait déjà
évacué deux séries de de-
voirs avant cette période de
trouble. Là, nous sommes en
train de rattraper certains
cours», précise le principal. Idem au lycée de Sainte-Marie. Après un mouve-ment d'humeur mené parles enseignants, suivis parles élèves, l'heure est iciaux dernières évaluations.Fait inédit, les classes determinales ont, de façonunilatérale, décidé de sus-pendre les cours, en guisede soutien à leurs ensei-gnants et aux autres élèvesfrappés par la grève, ex-

plique le censeur, la MèreRose Marie. « C'est la pre-
mière fois qu'on voit un tel
comportement dans notre
établissement. Ils ont d'ail-
leurs adressé une corres-
pondance au responsable
de notre établissement,
qu'ils ont glissée sous la
porte du directeur. Le len-
demain, le directeur les a
attendus pour essayer d’en
discuter avec eux, ils ne sont
pas venus», dit-elle. Des propos d'ailleurs sou-tenus par des élèves de ter-minales rencontrés surplace. Pour le reste, certains ap-prenants rencontrés auxabords de leurs établisse-ments, notamment ceuxdes lycées Paul IndjendjetGondjout et Bâ Oumarconfirmaient la présencede certains de leurs ensei-gnants dans les classes,même si d'autres disent nepas avoir tous leurs coursdepuis cette reprise. 

Reprise progressive des cours
Éducation/ Dans la foulée du paiement des primes dues aux enseignants

R.H.A
Libreville/Gabon 

Des élèves du collège Bessieux s'apprêtant à intégrer leurs classes.
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Une journée normale au lycée d'Oloumi.
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LES agents du ministèredes Affaires étrangèressont (de nouveau) en co-lère. Réunis au sein du Syn-dicat des agents desAffaires étrangères(SAAE), ils ont entamé unmouvement de grève de-puis le 14 février dernier,après l'avoir suspenduonze mois plus tôt. Motif de la grogne, plu-sieurs revendications àcourt, moyen et longtermes. Ils réclament le re-tour et le paiement de leurPrime de servitude diplo-matique (PSD), remplacéepar la Prime d'incitation àla performance (PIP). Elleserait impayée depuis leretrait de la PIP par lespouvoirs publics, il y a plusd'un an. Si cette grève se passaitcalmement depuis le 14 fé-

vrier, elle a soudainementpris de l'ampleur lundipassé. Le bureau de laSAAE l'explique par le faitqu'il a appris ce jour-là,que « les agents des autres
ministères qui étaient dans
(leur) situation, notamment
ceux du ministère de l’Éco-
nomie forestière, ont ob-
tenu le paiement de la
prime qui leur était spéci-
fique vendredi dernier. C'est
de là que vient notre ras-le-

bol.» Et un autre de préciser : «
On hausse le ton pour met-
tre la pression sur notre mi-
nistre, pour qu'il joue aussi
des coudes, pour nous obte-
nir notre prime. Nous le sa-
vons capable de le faire.» Problème : après vérifica-tion, cette raison avancéepar les grévistes pour jus-tifier l'amplification de leurmouvement, s'avèrefausse. Au ministère de

l’Économie forestière, lesagents interrogés, à l'instardu secrétaire général duditministère, AthanaseNthanga Oyougou, nientavoir perçu une quel-conque prime spécifiquevendredi dernier. "Il n'en
est rien !", a tranché le "SG",qui préfère croire que lesgrévistes, qui les prennenten exemple, se trompentde ministère. Quoi qu'il en soit, aux Af-

faires étrangères, l'amplifi-cation de la grève n'est pasrestée sans conséquences.Elle occasionne, outre laquasi-fermeture du portailprincipal, un boucan d'en-fer, audible à l'approche decette administration, siseau boulevard TriomphalOmar Bongo, à Libreville.Un bruit qui suffit à re-pousser les usagers, et àdoucher leur espoir d'êtreservis. 

Les agents en grève insis-tent tout de même sur lefait que le ministre de tu-telle, Pacôme MoubeletBoubeya, a, "depuis le peu
de temps qu'il est là", consi-dérablement fait avancerdes points de leur cahierde revendications. Demême que plusieurs autressont en "bonne voie" d'êtrerésolus. Parmi ces acquis, le retourdes ascenseurs dans le mi-nistère et des bus de trans-port du personnel,l'établissement à nouveaudes cartes profession-nelles, dont les agentsétaient privés depuisdouze ans. Ou enfin, le re-tour de la célébration du1er-Mai et de l'arbre deNoël. Mais rien de tout cela nesemble valoir leur chèrePSD, qu'ils réclament à coret à cri, et pour laquelle ilsont amplifié leur grève.Quoique à partir d'un pos-tulat visiblement erroné.

Une amplification de la grève aux motifs erronés ?
Front social/Mouvement d'humeur des agents du ministère des Affaires étrangères

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Les travailleurs réclament principalement leur Prime
de servitude diplomatique (PSD).

Ph
o
to

 :
 F

.B
.E

.M

Depuis lundi dernier,  le mouvement d'humeur des
agents des Affaires étrangères a pris de l'ampleur.
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